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Résumé exécutif

Le présent rapport de l’Agence régional de développement de Louga passe en revue les différentes activités inscrites dans le plan de travail et du budget de 2017.

Bras technique des collectivités locales, l’ARD se veut un pôle d’appui, d’impulsion, de formulation, de coordination et de mise en cohérence des initiatives de développement dans la région. Dans ce cadre, d’importants résultats ont été réalisés au cours de l’année 2017 dans les différents axes d’intervention.

Axe 1 : Appui à la planification locale, au renforcement des capacités et à la gouvernance territoriale  
La stratégie d’appui à la planification est fondée sur l’internalisation du processus avec la mise à contribution des services techniques à travers un Comité Technique Régional, des enquêteurs pour collecter les données sur la base de deux principaux outils : l’Inventaire Rapide du Potentiel de la Plateforme (IR2P) et l’Evaluation des Besoins et Calcul des Coûts (EB2C) avec des Smartphones et le recrutement d’un Point focal volontaire du Développement Local pour la phase test et d’un facilitateur pour la phase extension au niveau de chaque collectivité territoriale cible. Ainsi, après l’expérimentation du guide de planification dans trois (03) CT, la phase d’extension a concerné 10 CT dont les documents de planification sont actuellement en cours de finalisation.
Aussi, durant l’année 2017, plusieurs collaborations entre l’ARD et d’autres structures ont vu le jour pour répondre aux préoccupations d’acteurs territoriaux dans l’exercice de leurs missions. Ce qui a donné lieu, à plusieurs sessions de formation avec des partenaires variés parmi lesquels le PNDL, GELD, SEN029, etc. Des sessions de formations ont été particulièrement organisées à l’attention des femmes pour mieux les impliquer dans la gestion des collectivités territoriales.  

De même, suite à la validation de la grille de mesure des performances des CT, le PNDL, a proposé le passage à l’échelle pour l’ensemble des CT restantes. Ainsi le rapport régional restitué aux élus et autres acteurs territoriaux montre que les performances des CT de Louga sont tirées par le troisième domaine (Participation citoyenne dans la gestion des affaires locales) au détriment des deux premiers domaines qui sont pourtant très déterminants dans la gestion des CT ; d’où la validation d’un plan d’actions pour l’amélioration des performances de toutes les collectivités territoriales de la région dans les prochaines années. 
Axe 2 : Appui à la maîtrise d’ouvrage des collectivités territoriales
Sur le plan de l’appui à la signature des conventions de financement, l’ARD a, à travers le PNDL, signé en 2017 avec les collectivités territoriales de la région 15 conventions de financement pour un montant total de 150 000 000 F CFA. Sur le plan financier, le montant global des engagements durant l’année 2017 est de 59 998 000 CFA TTC. Les contreparties des CL sont mobilisées à hauteur de 81% soit 13 000 000 F CFA pendant que le PNDL éprouve toujours des difficultés majeures dans la mobilisation des ressources. Sur le plan technique, dans le cadre du PNDL, 01 seul Micro-Projet (MP) est réceptionné provisoirement, 02 MP réceptionnés définitivement, et 05 conventions sont clôturées et transmises au PNDL. Dans le cadre du PPC/PNDL un avenant de 205 838 758 F CFA a été signé pour une prise en charge des travaux supplémentaires de la piste de linguère-Dodji-Labgar et 41 868 390 F CFA pour la piste de Nguer Malal Keur Balla Seye. Ainsi le montant du contrat passe de 1 459 657 912 F CFA à 1 665 496 670 F CFA TTC pour la piste de 65km qui est réalisée à hauteur de 95% et les décaissements global s’élèvent à 84.23%. De même dans le cadre des mesures d’accompagnements les MP ont été réceptionnés provisoirement avec un taux de décaissement de 86% soit 105 326 523 F CFA sur un total contractuel de 122 830 714 F CFA.
Dans le cadre du PAFA-E, 17 conventions ont été signées avec quelques CT pour un montant total de 1 698 227 310 F CFA TTC avec un montant des contrats qui s’élève à de 615 308 627 F CFA TTC.
Axe 3 : Appui au développement économique local 

Dans le cadre de la synergie SEN029/Agences des Systèmes des Nations Unies, il était question de mettre en place un observatoire régional de l’économie locale et d’élaborer une stratégie de développement économique local pour les collectivités territoriales de la région de Louga. Après la validation politique de la stratégie de développement économique et locale en décembre 2016 intégrant le choix de projets économiques prioritaires à réaliser, les études de faisabilité techniques ont été élaborées avec l’appui de l’ARD. Des missions de diagnostics pour faire l’état des lieux ont été organisées du 03 au 24 novembre 2017 sur les sites ayant bénéficié des réalisations du PADEL dans le cadre de la relance des activités des MDL.
Axe 4 : Appui à l’harmonisation des interventions, au suivi-évaluation et à l’animation des cadres de concertation 

L’ARD a assuré le suivi des indicateurs régionaux qui ont connu une timide évolution. Elle a également coordonné l’organisation de Revue Annuelle Conjointe (RAC) et de la Conférence Territoriale (CT). 
En outre, elle a été partie prenante dans l’élaboration du business plan de l’Observatoire Régional de l’Economie Local (OREL) qui fut validé le 07 décembre 2017.

Axe 5 : Pilotage de l’Agence Régionale de Développement

Dans le cadre de la mise en œuvre de ses activités, l’ARD a mis en place toute une stratégie pour répondre aux nombreuses sollicitations des différents partenaires. Ainsi, malgré les nombreuses difficultés, elle a pu obtenir durant cette année des résultats assez satisfaisants.

Introduction

Au regard des dispositions du décret en vigueur N° 2012-106 du 18 Janvier 2012 modifié par le décret N° 2014-1263 du 07 Octobre 2014, l'Agence régionale de développement a pour mission générale, l’appui technique aux interventions et initiatives des collectivités territoriales en matière de développement local.  

Elle s’occupe plus spécifiquement de :

· l'appui et la facilitation à la planification du développement local ; 

· l’appui à la mise en cohérence des interventions entre collectivités territoriales d'une même région d'une part et avec les politiques et plans nationaux d'autre part ;

· le suivi évaluation des programmes et plans d'actions de développement local ;

· l’appui à la maîtrise d’ouvrage des CT ;

· l’appui à l’exécution des projets et programmes ;

· l’élaboration et de l’appui à l’exécution et le suivi des contrats de mise à disposition des services extérieurs de l’Etat ;

· l’élaboration et du suivi des contrats plans ;

· l’appui à l’animation, à la mise en œuvre et au suivi des initiatives des Collectivités locales en matière de coopération décentralisée.

Ses différentes missions sont réalisées à travers les 05 axes stratégiques que sont :  

Axe 1 : Appui à la planification locale, au renforcement des capacités et à la gouvernance locale ; 

Axe 2 : Appui à la maîtrise d’ouvrage des collectivités territoriales ;
Axe 3 : Appui au développement économique local ;
Axe 4 : Appui au développement de partenariats et à l’harmonisation des interventions ; et

Axe 5 : Pilotage de l’Agence Régionale de Développement. 

L’année 2017 a été très riche en réalisations pour l’ARD de Louga malgré les innombrables difficultés. Avec l’appui de ses Partenaires Techniques et Financiers et des Services Techniques Déconcentrés, dix nouvelles CL ont pu entamer/et ou valider leur document de planification ; des sessions de formation ont été organisées au profit de l’ensemble des CT ; la RAC et la Conférence Territoriale ont été tenues. De même, le rapport diagnostic regional pour l’élaboration de la deuxième phase du PSE est encours d’élaboration. 
Avec les nouveaux dispositifs comme l’OREL et le SISEPA, l’ARD compte pour 2018, poursuivre ses différents challenges et apporter plus d’efficacité dans l’appui aux CT.  

Ce rapport annuel fait le bilan des activités réalisées entre janvier et décembre 2017, donne des recommandations pour les difficultés rencontrées et annonce les activités prevues pour  2018.

 Il est structuré en cinq parties :

1. bilan des résultats et des activités ; 

2. état d’exécution fiduciaire ;
3. difficultés majeures rencontrées et solutions mises en œuvre et/ou préconisées ;
4. conclusion, leçons apprises et recommandations ; et
5. perspectives pour l’année 2018.
1 Bilan des résultats et des activités par axe 
1.1 Evolution des indicateurs régionaux

Tableau 01 :  Indicateurs synthétiques de présentation de la région de Louga.
	INDICATEURS
	ANNEES

	
	2014
	2015
	2016

	Taux d'accès aux services sociaux de base en milieu rural
	70%
	70%

	Taux d'occupation de la population située entre 15 ans et plus
	Global
	35%
	
	61.5

	
	Femmes
	16%
	
	

	
	Hommes
	57,90%
	
	

	Taux de chômage
	Global
	30,80%
	
	38,5%

	
	Femmes
	50,20%
	50,20%
	

	
	Hommes
	21,30%
	21,30%
	

	Taux brut de scolarisation
	Global
	67,2%
	69,1%
	71,01%

	
	Filles
	75,8%
	76,7%
	80,13%

	
	Garçons
	59,6%
	62,3%
	62,76%

	Taux d’achèvement
	Global
	65,5%
	46,6%
	

	
	Filles
	76,3%
	52,9%
	

	
	Garçons
	56,4%
	41,0%
	

	Taux d’achèvement moyen
	Global
	
	
	26,08%

	Taux d’achèvement primaire
	Global
	
	
	47,40%

	
	Filles
	
	
	54,47%

	
	Garçons
	
	
	   41,11%

	Taux brut d’Admission au CI
	Global
	
	
	

	
	Filles
	95,7%
	99,4%
	

	
	Garçons
	78,7%
	79,8%
	

	Taux de redoublement
	Global
	02,93%
	2,9%
	

	
	Filles
	02,69%
	2,6%
	

	
	Garçons
	03,19%
	3,3%
	

	Effectifs (public, privé, apprentissage) de la FPT
	771
	795
	

	Nombre de Personnes vivant avec le VIH
	843
	659
	

	Mortalité infantile
	57‰
	
	41‰

	Mortalité juvénile
	28‰
	
	12‰

	Moralité infanto juvénile
	60‰
	
	52‰

	Pourcentage de patients régulièrement suivis sous ARV
	94,10%
	72,10%
	

	Taux de prévalence du VIH/Sida dans la population
	0,10%
	0,10%
	0,5%

	Proportion d’accouchements effectués dans les formations sanitaires (assistés par du personnel formé)
	42,20%
	42,20%
	67,1%

	Proportion d’enfants (0-11mois) complètement vaccinés
	72%
	72%
	76%

	Taux de dépistage à la Tuberculose
	37%
	37%
	

	Taux de guérison à la Tuberculose
	88%
	88%
	

	Taux de morbidité proportionnel du paludisme
	03‰
	03‰
	

	Incidence paludisme
	03‰
	03‰
	

	Taux d’accès global à l’eau potable 
	urbain
	90.4%
	90.4%
	90%

	
	Rural
	83,32%
	83,32%
	83,32%

	Taux d'accès  à l’assainissement en milieu rural
	51,40%
	51,50%
	52,1%

	Taux d'accès  à l’assainissement en milieu urbain
	
	
	53%


Source : Rapport ARD, 2017. 

1.2 Axe 1 : Appui à la planification locale, au renforcement des capacités et à la gouvernance des collectivités territoriales
1.2.1.1 Niveau d’atteinte des résultats intermédiaires

Pour 2017, le tableau ci-dessous nous informe sur le niveau d’atteinte des résultats intermédiaires à Louga.

Tableau 02 : Niveau d’atteinte des résultats intermédiaires à l’ARD de Louga.
	Résultats intermédiaires
	Indicateurs
	Valeurs atteintes

(1)

Année N
	Valeurs cibles

(2)

Année N
	Taux de réalisation

(3)=(1)/(2) x100

Année N

	Planification locale appuyée
	Pourcentage de plans de développement réalisés
	08
	10
	80%

	Capacités des acteurs locaux renforcées
	Nombre d’acteurs locaux formés
	688
	ND
	--


Source : Rapport ARD, 2017.

1.2.1.2 Appui à la planification locale
Avec le PNDL et ses partenaires

Apres la phase d’expérimentation du nouveau guide harmonisé de la planification qui a permis de doter les trois collectivités territoriales de la région que sont le département de Louga et les communes de Ndande et de Dahra de nouveaux documents de planification, le PNDL, en rapport avec la plateforme nationale de planification et le CTR, se sont proposés de passer à une phase d’extension, concernant dix nouvelles collectivités territoriales dans la région. L’application des orientations du PNDL (02 départements, 03 anciennes communes et 05 anciennes communautés rurales) et des critères proposés par la plateforme nationale combinés à d’autres, spécifiques à la région, a amené le CTR à retenir durant l’année 2017, les 10 CT qui suivent :  
· pour les anciennes communes : Louga, Guéoul et Linguère ;

· pour les anciennes communautés rurales : Labgar, Pété Ouarack, Barkédji, Sakal et Bandègne ; et

· pour les départements : Kébémer et Linguère. 

Pour se faire, compte tenu de l’expérience déjà acquise par le CTR sous la coordination de l’ARD, le même dispositif est reconduit mais avec comme amélioration, le recrutement de facilitateurs ayant en charge l’animation et le rapportage de tout le processus. 
Dans le même ordre d’idées, le budget a été revu à la hausse et un lot de dix autres smartphones a été mis à la disposition de l’ARD. Dès lors, nous pensons que cette nouvelle approche permettra sans nul doute de parer certaines insuffisances dues à la sollicitation quasi permanente de tous les membres du CTR dans leurs services respectifs. 
Ainsi, durant cette année, après l’information des autorités administratives et des élus locaux sur les dispositions prises par le PNDL et ses partenaires pour l’accompagnement des collectivités territoriales et le recrutement de facilitateurs, l’importance des tâches à réaliser dans ce processus, a poussé l’ARD, à mettre en place des dispositifs fonctionnels pour rendre efficace aussi bien l’appui aux CT qu’aux facilitateurs. Ceci, pour s’assurer surtout de l’engagement des autorités locales et de la détermination des facilitateurs à doter les collectivités territoriales ciblées de documents de planification de qualité pour la conduite de leur développement.
Ainsi, après la phase préparatoire qui consistait essentiellement à la prise de décision par les conseils des CT et la tenue des ateliers de lancement dans le premier trimestre, le démarrage du travail de tous les facilitateurs en charge de l’élaboration des documents de planification fut effectif. Ce qui nous a permis ainsi d’avoir à la date du 20 décembre 2017, la situation du processus décrite par le tableau ci-dessous.

Tableau 03 : Situation de l’élaboration des documents de planification à Louga
	Départements
	Collectivités territoriales
	Etat de mise en œuvre

	Louga
	Commune de Louga
	-Document de diagnostic restitué et adopté ;

-Atelier de planification tenu
Version provisoire disponible : restitution technique et adoption programmées.

	
	Pété Ouarack
	-Document de diagnostic restitué et adopté ;

-Atelier de planification tenu ;
PDC final en cours.

	
	Sakal
	-Document de diagnostic restitué et adopté ;

-Atelier de planification tenu.

Version provisoire disponible : restitution technique et adoption programmées.

	Linguère
	Commune de Linguère
	-Document de diagnostic restitué et adopté ;

-Atelier de planification tenu.

	
	Barkédji,
	PDC adopté et en cours de finalisation pour préparer l’approbation.

	
	Labgar,
	-Document de diagnostic restitué et adopté ;

-Atelier de planification tenu.

	
	CD Linguère
	-Lancement effectué ;

-Document de diagnostic en cours d’élaboration.

	Kébémer
	CD Kébémer
	-Lancement effectué ;

-Document de diagnostic en cours d’élaboration.

	
	Bandègne
	-PDC adopté et en cours de finalisation pour préparer l’approbation.

	
	Guéoul
	-PDC adopté et en cours de finalisation pour préparer l’approbation.


Il convient de noter un retard considérable dans le processus lié en grande partie aux exigences de qualité sur les documents mais aussi au temps que les facilitateurs ont mis dans la phase diagnostique et dans la rédaction des rapports d’étapes. Pour pallier  tout cela, le CTR, très engagé et très soucieux de la qualité des livrables, s’est fortement impliqué pour accompagner les facilitateurs dans la finalisation des documents.
Avec le PADEN

La collaboration initiée depuis l’année passée, confère un rôle de contrôle et de validation de tout le processus d’élaboration des PAOS (Plan d’Affectation et d’Occupation des Sols) de Kab Gaye et Léona, au CTR sous la coordination de l’ARD. Le processus, ayant commencé depuis le 20 février 2017 devrait se terminer 31 mai 2017. Mais, du fait des contraintes liées au respect des engagements du consortium de Cabinets d’études (MS & ASSOCIES/AID AFRIQUE) en charge de ce travail, le processus n’est pas jusqu’à présent bouclé. 
1.2.1.3 Appui au renforcement de capacités

Durant l’année 2017, toutes les collectivités territoriales bénéficiaires de l’accompagnement du PNDL et de ses partenaires dans l’élaboration des documents de planification ont, dans le cadre du diagnostic, identifié leurs enquêteurs (10 par CT) pour la collecte de données avec les smartphones avec une touche sexo-spécifique comme nous le montre le tableau suivant. 

Tableau 04 : Répartition sexo-spécifique des enquêteurs formés dans les CT cibles
	Collectivité locale
	Nombre d’enquêteurs

	
	Hommes
	Femmes

	Barkédji
	09
	01

	Labgar
	07
	03

	département de Linguère 
	09
	01

	Bandègne
	06
	04

	Linguère
	05
	05

	Guéoul
	08
	02

	Louga
	04
	06

	Pété Ouarack
	10
	00

	Sakal
	07
	03

	CD Kébémer
	05
	05

	Total par sexe
	70
	30

	Total (personnes formées)
	100


A la suite de ces choix, des ateliers de formation ont été tenus successivement dans chaque collectivité locale et ont permis à l’ARD avec la collaboration de services techniques de la région, de partager et d’harmoniser la compréhension des différents outils utilisés dans ce processus. D’où, l’implication de toutes les couches de la population pour que cet exercice participe, tant soit peu au renforcement de capacités de tous les acteurs territoriaux.

Cependant, notons qu’avec la volonté des autorités locales et du comité technique régional d’associer toutes les couches de la population dans le processus, la présence des femmes dans les phases préliminaires de collecte d’informations dans les différentes collectivités territoriales reste très faible. Cette situation montre, la nécessité pour l’ARD de développer toutes les synergies possibles pour accompagner les femmes de la région dans le renforcement de leurs capacités. 

Certes des efforts sont en train d’être faits dans ce sens avec le projet GELD et le SEN 029 mais, au vu de l’état actuel, plus d’importance sera accordée à cet aspect non négligeable pour le développement de nos collectivités territoriales.

Dans ce cadre, l’ARD, en collaboration avec le projet GELD a organisé du 10 au 15 avril 2017 une session de formation des formatrices sur la gestion des collectivités locales, le leadership et les techniques de plaidoyer. Plus spécifiquement, cet atelier de formation visait à :

· outiller les participantes sur les stratégies à mettre en œuvre en vue d’impliquer davantage les femmes élues dans la gestion de leur collectivité territoriale ; 

· renforcer les connaissances des participantes sur la décentralisation, le fonctionnement et l’organisation d’une collectivité territoriale ; 

· fournir aux participantes les outils leurs permettant de mieux exercer leurs responsabilités dans le fonctionnement de leurs collectivités territoriales ;

· mettre en évidence les interrelations entre les élues d’une part et les élues et le personnel des mairies d’autre part ;

· contribuer sur la place des participantes à la professionnalisation de la gestion des communes en vue de rendre des services de qualité aux populations ;

· sensibiliser les participantes sur la promotion de l’équité de genre et la prise en compte de la sexo-spécificité dans les actions de leurs collectivités territoriales ;

· amener les participantes à mieux maîtriser le leadership politique féminin et à le pratiquer ; 

· doter les femmes élues de compétences leur permettant d’être plus compétitives sur le plan politique et plus présentes dans les instances de gestion des collectivités territoriales ; et

· amener les participantes à mieux maîtriser les techniques de plaidoirie, de prise de parole en public et de lobbying. 

Ceci a permis, aux vingt-quatre (24) femmes leaders ciblées d’acquérir des connaissances sur les différentes thématiques citées plus haut pour la démultiplication des formations dans toutes CT. Et, nous osons croire qu’avec un accompagnement continu, elles pourront servir de leviers pour permettre aux autres femmes de la région de jouer un rôle décisif par plus d’implication de leurs parts, dans la gestion des affaires de leurs collectivités territoriales.

S’inscrivant dans cette logique de mieux faire, quinze (15) sessions de formation furent organisées sous la conduite des 24 formatrices de la région. De même, six ateliers départementaux pour des plaidoiries de sensibilisation sur l’importance de l’état civil et le renforcement des capacités en élaboration de plan d’affaires, en gestion financière et en dynamique organisationnelle au profit des acteurs locaux. 

Le tableau résume l’essentiel des activités relatives au renforcement de capacités déroulées.
Tableau 05 : Synthèse globale des sessions de renforcement de capacités durant 2017.
	ACTIVITÉS
	BÉNÉFICIAIRES
	PARTENAIRES 
	PÉRIODES DE RÉALISATION
	RÉSULTATS ATTENDUS

	Organisation de 15 sessions de démultiplication de deux jours en gestion de la collectivité locale, en leadership et au plaidoyer en l'endroit des femmes élues 
	-Femmes élues ;

-Agents des structures d’appui aux collectivités locales.
	-Femmes leaders ;

-Personnes ressources
	16-25 août 2017
	Les capacités des femmes élues sont renforcées sur la gestion de la collectivité locale et les aspects liés au leadership et au plaidoyer

	Organisation de trois ateliers départementaux d’un jour de plaidoyer pour sensibiliser les acteurs particulièrement les organisations de femmes sur l’importance d’acquérir les documents relatifs à l’état civil (extrait de naissance, certificat de mariage, certificat de divorce, certificat de décès) et le certificat médical pour les victimes de violence. 
	-Autorités administratives ;

-Elus locaux ;
-Autorités religieuses ;
-Organisations de la société civile ;
-Organisations de femmes (GPF).
	-Président des tribunaux départementaux
	06 (Linguère), 08 (Louga) et 11 (Kébémer) septembre 2017
	Les acteurs locaux  particulièrement les organisations de femmes sont mieux informées sur l’importance d’acquérir les documents relatifs à l’état civil (extrait de naissance, certificat de mariage, certificat de divorce, certificat de décès) et le certificat médical pour les victimes de violence.

	Organisation de trois ateliers départementaux de trois jours sur l’élaboration de plan d’affaires, la gestion financière et la dynamique organisationnelle 
	-Organisation de femmes ;
- Agents des structures d’appui aux collectivités locales.
	-Personnes ressources
	21-23 août (Louga), 24-26 août (Kébémer) et 06-08 septembre 2017 (Linguère) 
	Les capacités des acteurs des projets économiques prioritaires sont renforcées en élaboration de plan d’affaires, en gestion financière et en dynamique organisationnelle.

	Organisation d’une session de deux jours de renforcement de capacités en suivi-évaluation 
	-Secrétaires généraux des trois conseils départementaux de la région de Louga

-Agents des services techniques régionaux de Louga
	-Personnes ressources
	18 et 19 octobre 2017 (Louga)
	Les capacités en suivi-évaluation des secrétaires et des agents des services techniques sont renforcées.

	Organisation de cinq (05) sessions de renforcement de capacités sur le processus de Budgétisation Participative Sensible au Genre (BPSG)
	-Animateurs communautaires
	-Personnes ressources
	12 au 18 novembre 2017
	-Les capacités en BPSG des animateurs communautaires sont renforcées pour conduire tout le processus dans les communes de Mbacké Cadior, de Coki, de Linguère, de Sagatta Djoloff et de Mbédiène.

	Organisation de trois ateliers départementaux de mise en place et de renforcement de capacités de comités de lutte contre les violences basées sur le genre (VBG)
	-Acteurs territoriaux
	- Personnes ressources
	04-05 novembre 2017 (Louga) ; 24-25 novembre 2017 (Linguère) ; … (Kébémer)
	-La composition et les missions des comités sont partagées ;

-Les POS nationales sont partagées et connues par les acteurs ;

- Une Stratégie de prise en charge au niveau départemental est élaborée avec 

l’implication de tous les acteurs.


En résumé, durant 2017, vingt-cinq (25) sessions de renforcement de capacités ont été déroulées par l’ARD et ses partenaires au profit de six cent quatre-vingt-huit 688 acteurs territoriaux pour un coût global de trente-trois millions trois cent vingt-cinq mille francs (33 325 000 f). Toutes ces sessions ont permis à l’ARD et à ses partenaires de jouer un rôle non négligeable dans la capacitation des acteurs territoriaux mais surtout des femmes (voir graphe ci-dessous) dont les contributions au développement de la région sont très remarquables dans plusieurs secteurs.
Diagramme 1 : Représentation sexo-spécifique des acteurs territoriaux dans toutes les sessions de formation de 2017.
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Cependant, en dehors des formation, l’ARD en collaboration avec le PAFA-E a conduit le processus de mise en place des comités de gestion des plateformes des services des filières animales sur les Unités Pastorales (UP) de Toung, de Thiargny, de Diagali, de Patoudé, de Kamb, de Wendou Namari, de Mbaye Awa et de Loumby. Ces ateliers ont servi aussi de cadre pour partager avec les populations bénéficiaires des UP, les rôles et les responsabilités de chaque membre des comités mis en place.

1.2.1.4 Appui à la gouvernance des collectivités territoriales 
Dans le contexte d’impulsion du développement économique local à travers le Plan Sénégal Emergent (PSE) et de la territorialisation des politiques publiques, une des dimensions importantes de l’Acte 3 de la décentralisation, la promotion de la bonne gouvernance des collectivités locales est l’un des fondements de l’émergence territoriale. 

C’est dans cette lancée que le PNDL a initié, après élaboration d’une grille de mesure de performances des collectivités locales un vaste programme de mesure des performances des collectivités locales. 

A l’image du processus de planification, la mesure de performances des collectivités locales a été expérimentée dans quarante-cinq collectivités locales dont trois dans la région de Louga. L’évaluation et la capitalisation de cette phase test, a permis de valider la dernière mouture de la grille de mesure de performances avant cette phase de généralisation de l’exercice à toutes les collectivités locales de la région.
Ainsi, les cinquante-cinq (55) collectivités territoriales restantes depuis la phase test ont été concernées. Après, la phase préparatoire consistant à sensibiliser et à préparer les CT, la grille a été administrée dans chaque CT et un rapport de chaque entité ayant subi la mesure de performances, est élaboré avant d’être restitué auprès des élus. Par la suite, conformément au guide de mesure de performance et aux directives du comité national d’évaluation, un rapport régional (prenant en compte aussi bien les résultats de la phase test que de ceux de la généralisation) fut élaboré et validé lors d’un atelier de restitution tenu le 28 avril 2017. Le tableau ci-dessous nous renseigne sur les scores de différentes collectivités territoriales de la région. 

Tableau 06 : Classement des collectivités territoriales de la région de Louga par ordre décroissant de performances
	Rang
	Nom de la CT
	Score obtenu
	
	Rang
	Nom de la CT
	Score obtenu

	01
	département Kébémer
	78
	
	30
	Mbédiène
	52

	02
	Guéoul
	76
	
	30
	Boulal
	52

	03
	Mbacké Cajor
	71
	
	32
	Diockoul Ndiawrigne
	51

	03
	Dahra
	71
	
	33
	Gandé
	50.5

	05
	Bandègne
	69.5
	
	33
	Thiamène Pass
	50.5

	05
	Commune de Linguère
	69.5
	
	35
	Sam Yabal
	50

	07
	Ndoyène
	67.5
	
	36
	Nguidilé
	49.5

	07
	Ndande
	67.5
	
	36
	Thiel
	49.5

	09
	Nguer Malal
	67
	
	38
	Sagatta Gueth
	49

	10
	Touba Mérina
	64
	
	38
	Léona
	49

	10
	Mbadiane
	64
	
	38
	Mbeuleukhé
	49

	12
	Keur Momar Sarr
	62.5
	
	41
	Loro
	48.5

	13
	Sakal
	62
	
	42
	Ngourane Woloff
	48

	13
	Ndiagne
	62
	
	42
	Yang Yang
	48

	15
	Thieppe
	61
	
	44
	Dodji
	47.5

	16
	Darou Mousty
	59.5
	
	45
	Kanène Ndiob
	46.5

	16
	Darou Marnane
	59.5
	
	45
	Thiargny
	46.5

	18
	Thiolom Fall
	58.5
	
	47
	Coki
	46

	19
	Gueth Ardo
	57.5
	
	48
	Ouarkhokh
	45.5

	20
	Commune de Kébémer
	57
	
	49
	Thiamène Cayor
	44.5

	20
	Syer
	57
	
	50
	Barkedji
	44

	22
	Pété Ouarack
	56.5
	
	51
	département Louga
	43

	23
	Kelle Gueye
	56
	
	52
	Kab GAYE
	41.5

	24
	Ngueune Sarr
	55
	
	52
	Niomré
	41.5

	25
	Labgar
	53.5
	
	52
	Mboula
	41.5

	26
	Kamb
	53
	
	52
	Déaly
	41.5

	26
	Sagatta Djoloff
	53
	
	56
	Affé Djoloff
	39

	26
	département de Linguère
	53
	
	57
	Gassane
	36

	29
	Commune de Louga
	52.5
	
	58
	Tessékéré
	27.5


Source : ARD de Louga, mesure de performances des CT, 2017.

L’analyse de ce tableau montre des performances très hétérogènes avec des pics qui varient de 78 dans le département de Kébémer à 27,5 dans le département de Linguère. Ceci renseigne sur la nécessité pour chaque CT, d’apporter, plus d’attention à tous les critères de cette grille car, de manière générale, les performances des CT de Louga sont tirées par le troisième domaine (Participation citoyenne dans la gestion des affaires locales) au détriment du premier (Capacité de la CT à satisfaire les besoins prioritaires des populations) et du deuxième (Capacité de pilotage institutionnel, technique et financier de la CT) qui restent très déterminants dans la gestion de ces entités territoriales. 

C’est pourquoi, l’atelier régional du vendredi 28 avril 2017, fut un moment de partage avec les acteurs territoriaux sur les défis qui attendent la région de manière générale et les CT prises individuellement. Ceci, a permis d’aboutir à la validation du plan d’actions pour l’amélioration des performances de toutes les collectivités locales de la région dans les prochaines années. 

Tableau 07 : Plan d’actions de la MPCL de la région de Louga.

	Actions
	Coûts

(F CFA)
	Chronogramme (2017)
	Responsables

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	

	I .Capacité de la CL à satisfaire les besoins prioritaires des populations

	Réaliser des actions de lutte contre le Sida
	PM
	
	
	
	
	Collectivité Territoriale (CT)

	Elaborer un plan annuel d’Investissement


	26 000 000
	
	
	
	
	CT

	Mettre en place un dispositif opérationnel pour la promotion du DEL
	Sans Coût
	
	
	
	
	CT

	II. Capacité de pilotage institutionnel, technique et financier de la CL

	Informatiser l’état-civil et le système d’archivage des documents administratifs
	PM
	
	
	
	
	MGTDAT

	Inscrire et exécuter des actions de formation dans le budget
	17 400 000
	
	
	
	
	CT/Trésor Public

	Elaborer un manuel de procédures 


	87 000 000
	
	
	
	
	CT
ARD / PTF

	Elaborer un plan de travail annuel


	 5 800 00
	
	
	
	
	CT

	Elaborer un rapport annuel d’activité
	Sans coût
	
	
	
	
	CT

	Mettre en place un dispositif de Suivi–évaluation 
	Sans Coût
	
	
	
	
	CT

	Elaborer des plans de communication
	58 000 000
	
	
	
	
	CT, PTF

	Inscrire et exécution l’allocation en appui au fonctionnement de l’ARD 
	28 000 000
	
	
	
	
	CT

	Renforcer les capacités des élus et agents des CL : (en mobilisation des ressources, gestion de l’état- civil, système d’archivage des documents administratifs, techniques de planification et suivi-évaluation,  comptabilités matières, organisation et fonctionnement des CL Coopération décentralisée

(3 526 000/session))
	24 682 000
	
	
	
	
	Programme SEN 029,

MGTDAT, 

CT.

	Relancer les conventions types pour mobiliser les services techniques
	Sans coût
	
	
	
	
	CT / Autorités Administratives

	Sensibiliser les exécutifs locaux sur l’élaboration et le vote du compte administratif dans les délais 
	11 750 000
	
	
	
	
	CT
Autorités Administratives /Trésor Public

	Faire l’adéquation entre budgétisation des investissements et prévisions du PAI
	Sans coût
	
	
	
	
	CT, ARD, STD 

	Organiser un forum pour la mobilisation des acteurs privés et étrangers 
	116 000 000
	
	
	
	
	CL, PTF 

	III.    Participation citoyenne dans la gestion des affaires locales

	Redynamiser les cadres de concertation (100 000/CL)
	5 800 000
	
	
	
	
	CL

	Redynamiser les différentes commissions des CL (500 000)
	29 000 000
	
	
	
	
	Commune 

	Elaborer les documents de planification (4 500 000/CL)
	202 500 000
	
	
	
	
	 CL, PNDL, ENDA ENERGIE

	Sensibiliser les populations à la participation à l’effort de développement : -La mobilisation de la contrepartie et l’amélioration de recouvrement de l’impôt du minimum fiscal 
	Sans Coût
	
	
	
	
	CL 

	TOTAL
	                611  932  000


En se basant sur l’ensemble des indicateurs dans chaque critère, ce plan d’actions fut élaboré et adopté par les élus et acteurs du développement dans la région de Louga. Etant, plus ou moins une synthèse, les actions retenues dans le plan ci-dessus tiennent compte de :

· la récurrence de l’action dans les différents plans élaborés et adoptés par les CT ;

· la faisabilité de l’action au vu des dispositions de la plus part des CT ; et

· l’analyse de l’intervention des programmes, projets et autres organismes dont les actions entre dans le cadre de la résolution des problèmes identifiés dans les CT.

Evalué à six cent onze millions neuf cent trente-deux mille (611 932 000) pour relever le niveau de performances des CT de Louga, la réalisation de ce plan fera appel à l’engagement et la participation de tous les élus et bonne volonté mais aussi, à l’apport des partenaires, incontournable à l’état, dans le développement de nos territoires.
Dans le cadre du Projet de promotion de la participation citoyenne dans la planification, la budgétisation et la gestion des affaires locales au Sénégal (BPS : 2015-2018) sur initiative du consortium PNDL, Enda Ecopop, ONUFEMMES, OSIWA et Mouvement Citoyen, l’ARD a conduit de bout en bout avec le concours de partenaires tels que le PNDL et le GELD le processus de Budgétisation Participative Sensible au Genre (BPSG) dans cinq (05) communes que sont Mbacké Cadior, Mbédiène, Coki, Sagatta Djoloff et Linguère.

Le tableau suivant nous informe sur la programmation des différentes étapes déroulées jusqu’au vote des budgets. 

Tableau 08 : Calendrier d’appui au déroulement du processus de BPSG dans les communes ciblées en 2017 

	Collectivités territoriales
	Date de lancement
	Date de formation des animateurs
	Date de tenue des fora
	Date tenue forum des délégués 
	Date tenue DOB
	Date tenue vote du budget 

	Linguère
	11 novembre 2017
	12 et 13 novembre 2017 
	15, 16 novembre 2017
	18 novembre 2017
	27 novembre 2017 
	28 décembre 2017 

	Mbacké Cadior
	05 novembre 2017
	13 et 14 novembre 2017
	20, 21, 22 novembre 2017
	28 novembre 2017
	14 décembre 2017 
	28 décembre 2017 

	Coki
	13 novembre 2017
	15 et 16 novembre 2017
	18 novembre 2017 
	21 novembre 2017 
	28 novembre 2017 
	28 décembre 2017 

	Sagatta Djoloff
	10 novembre 2017
	14 et 15 novembre 2017
	21-21-22 novembre 2017
	28 novembre 2017
	14 décembre 2017
	14 janvier 2017

	Mbédiène 
	14 novembre 2017
	16 et 17 novembre 2017
	19, 20 novembre 2017 
	24 novembre 2017 
	30 novembre 2017 
	29 décembre 2017 


En outre du 11 au 14 décembre 2017, les communes de Darou Mousty, de Déaly, de Ngueune Sarr et du conseil départemental de Louga sous la conduite de l’ARD se sont prêtées à l’exercice EDIC (Espace de Dialogue et d'Interpellation citoyenne), Cette approche a permis de réunir dans chaque CT cible, l’ensemble des acteurs soucieux du développement et d’échanger sur plusieurs aspects touchant généralement la gestion de leurs localités afin de mieux promouvoir le dialogue entre parties prenantes dans chaque zone. Elle a aussi permis de créer une instance de partage, d’échanges et de construction pour une meilleure structuration des actions de développement. 

Dans cette première phase, des aspects positifs sont à relever, il s’agit entre autres de :

- l’adhésion des populations dans presque tous les CT pour avoir l’information et participer à la bonne marche de leurs localités ; et

- la mise en place de cadre pour l’expression de toutes les préoccupations afin de minimiser les incompréhensions causées par un déficit de communication.

1.3 Axe 2 : Appui à la maîtrise d’ouvrage des collectivités territoriales

  1.3.1 Niveau d’atteinte des résultats intermédiaires
Tableau 09 : Niveau d’atteinte des résultats intermédiaires à l’ARD de Louga.
	Résultats intermédiaires
	Indicateurs
	Valeurs atteintes

(1)

Année N
	Valeurs cibles

(2)

Année N
	Taux de réalisation

(3)=(1)/(2)x100

Année N

	Signature des conventions appuyée
	Nombre de conventions signées
	16
	35
	46%

	Mécanisme de financements valorisés
	Nombre de nouveaux mécanismes de financement valorisés
	0
	09
	0%

	
	Nombre de nouvelles CL ayant bénéficié d’un financement dans le cadre de la Coopération Décentralisée et/ou intercommunalité
	03
	10
	30%

	Réalisation d’études appuyée
	Nombre d’études réalisées
	68
	39
	174 %

	Passation des marchés appuyée
	Pourcentage de PPM appuyés
	55
	55
	100%

	
	Nombre de dossiers techniques élaborés 
	96
	40
	240%


Source : Rapport ARD, 2017
1.3.2 Etat de mise en œuvre des activités

1.3.2.1 Appui à la signature des conventions de financement
Dans le cadre du PNDL

Le Programme National de Développement Local (PNDL) est initié par le Gouvernement du Sénégal dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de développement Local. Il a ainsi appuyé de nombreuses réalisations qui ont permis de mailler tout le territoire régional.
L’année 2017 a été marquée par la signature de 15 conventions de financement sur les 16 prévues pour réaliser 33 microprojets d’un montant global de 150 000 000 FCFA. 

Globalement, depuis 2007, 241 conventions de financement ont été signées avec les collectivités territoriales de la région pour un montant total de 6 523 401 000 FCFA  afin de réaliser 936 microprojets.
Ainsi la typologie de ces microprojets par secteur et par département est répartie comme suit :
Diagramme 2 : Répartition des investissements par département 
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Comme indiqué dans les diagrammes ci-dessus, le département de Kébémer devance les autres départements avec 37% du financement global accordé par le PNDL pour 387 microprojets retenus. Il est suivi de Louga qui a obtenu 33% du financement pour 257 MP retenus. Le département de Linguère vient en dernière position avec seulement 31% du financement et 292 MP retenus.
1.3.2.1.1 Mobilisation des ressources 
1.3.2.1.1.1 Mobilisation des contreparties des CT 
Sur la base des conventions de financement signées, une contribution de l’ordre de 10% du montant global est attendue des collectivités territoriales. Ces dernières ont, à cet effet mobilisé pour les conventions signées en 2017 un montant 13 000 000 FCFA ; soit un taux de mobilisation de 81%. 
Globalement depuis 2007, les CT ont mobilisé 655 359 000 FCFA pour les conventions de financement toutes générations confondues.
1.3.2.1.1.2 Mobilisation des contributions du PNDL
Globalement, le PNDL a mobilisé depuis 2007, dans le cadre de la mise en œuvre du FDL, un montant total de 6 273 401 000 FCFA. Mais pour l’année 2017, aucune des CT de la région signataire de convention n’a reçu la contribution du PNDL. Ainsi le taux de mobilisation de ce quote-part évalué à 144 000 000 reste nul. 
1.3.2.1.1.3 Présentation des microprojets par secteur 
Les fonds du PNDL sont orientés vers les secteurs prioritaires des populations comme l’hydraulique, l’éducation, la santé, l’agriculture, l’élevage, les infrastructures socioéconomiques, ..., comme nous le montre le diagramme ci-dessous :
Diagramme 3 : Répartition des investissements par secteur
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Ainsi, une analyse approfondie de cette répartition du montant total des conventions toutes générations confondues selon les secteurs met en évidence une nette priorité accordée au secteur de l’hydraulique (37%), suivi de celui de l’éducation (20%), de l’agriculture/élevage et de la santé qui viennent en dernier  position avec respectivement 09% et 08 %. 

Il faut aussi souligner que le cumul des autres secteurs composés des infrastructures socioéconomiques, de l’énergie, de la jeunesse et du sport, de l’assainissement, du désenclavement, …,  absorbe une partie non négligeable des financements évalués à 20%.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

a) Le Secteur de l’Hydraulique
L’hydraulique constitue la première priorité pour les décideurs territoriaux de la région qui ont investi depuis 2008, 2 403 991 032  FCFA dans ce secteur, soit 37% du financement global. Ce qui a permis aux CT bénéficiaires de réaliser 281 MP. Ainsi, d’importants travaux d’adduction d’eau potable ont été réalisés avec 551,57 km de conduites posées pour desservir de nombreux villages et hameaux de la région.
b) Le secteur de l’Education

Les collectivités territoriales bénéficiaires des conventions avec le PNDL ont investi globalement 1 318 373 131 FCFA dans le secteur de l’éducation soit 20% du financement global. Les microprojets qui sont au nombre de 205, tournent autour de la construction et l’équipement de salles de classe, de murs de clôture, de bloc administratif et d’ouvrages annexes (points d’eau, blocs d’hygiène, etc.).

c) Le secteur de l’élevage/agriculture 

Le secteur de l’élevage/agriculture a bénéficié d’importants investissements surtout en milieu rural avec un montant global de 603 398 500 (soit 09% du financement global) pour l’exécution de 161 microprojets qui tournent autour de magasin de stockage, de moulins à mil, de parcs à vaccination, d’abreuvoirs, etc.

d) Le secteur de la Santé

Du fait de l’intervention d’autres partenaires comme l’Etat dans le cadre du BCI décentralisé, AFD,…,  le secteur de la santé occupe une place peu importante dans l’exécution du PNDL. Un montant total de 522 062 428 FCFA (soit 08% du financement global) est destiné à ce secteur stratégique avec la réalisation de 84 MP.
Dans le cadre du  PPC /PNDL

L’Etat du Sénégal, a initié avec l’appui de partenaires techniques dont la BAD (Banque Africaine de Développement) et du Fonds OPEP, le Projet de Piste Communautaire en ancrage au Programme National de Développement Local. Ainsi le PPC/PNDL vise à contribuer à l'amélioration de l'accès des populations rurales aux services socioéconomiques de base pour améliorer leurs conditions de vie.

En 2017, aucune convention de financement ne fut signée car, l’accent est mis sur l’exécution d’études techniques des trois (03) tronçons de pistes du deuxième PIP et à la réalisation des MP des mesures d’accompagnement.

 Les tronçons ci-après ont été retenus :
· Keur Momar Sarr- MPAL pour 30 km ;
· Thiamen Cayor-Sam yabal pour 30 km; et
· Mbayène thiasdy-Mbaye Awa pour 40 km. 

A cet effet, suite à la requête de l’Etat pour le financement du second PIP, le groupe de la BAD a donné son accord et a autorisé la finalisation de la formulation de cette phase. Ainsi, un pool de consultants commis a séjourné à Louga le 07 décembre 2017 pour discuter avec les acteurs territoriaux des leçons apprises de la première phase et surtout des recommandations pratiques pour cette nouvelle phase.

En outre, le PPC/PNDL, dans le cadre de son partenariat avec le FERA, a organisé une mission avec le Directeur Technique cette structure pour inspecter les tronçons retenues.

Ainsi, l’ARD appuyé par le chef de service des routes de Saint-Louis et l’assistant technique du PPC, a procédé à l’inspection des tronçons suivant :

· Mboula- Kamb pour la commune de Mboula ;
· Boulal-Thiayène Djoloff pour la commune de Boulal ; et
· Mbeuleukhé-NDIANE.
La dernière piste citée, d’un linéaire de 17 Km a finalement fait l’objet de marché entre la commune de yang yang et l’entreprise BUILD SARL pour un montant total  220 016 664 F CFA TTC et un délai de six (06) mois à compter du 05 octobre 2017. La réalisation de ce projet est en train d’être faite par le groupement EDEN INGENIEURS CONSEILS/WEST INGENIERIE. 

Dans le cadre du PAFA-E
Globalement 17 conventions ont été signées avec certaines CT de la région pour un montant total de 1 698 227 310 F CFA TTC. Ces conventions doivent permettre :

· la construction et l’équipement de huit (08) plateformes des services des filières animales, de deux (02) centres de développement filières ;

· la construction et la réhabilitation de parcs à vaccination ; et 
· la réalisation de 58 km de pistes et deux ouvrages hydrauliques. 
1.3.2.2  Appui pour la réalisation d’études techniques
Avant la mise en œuvre des projets des collectivités territoriales, une étude d’avant-projet est menée pour estimer le coût des travaux et élaborer le dossier technique qui est partie intégrante du dossier de consultation. 
Ainsi, l’ARD a appuyé l’élaboration des dossiers techniques des collectivités territoriales tout au long de l’année 2017. Globalement 107 dossiers techniques ont été élaborés dont 21 dans le cadre du PNDL, 11 dans le cadre du PAFA-Extension, 11 dans le cadre du SEN029 et 64 dans le cadre d’autres projets inscrits dans le cadre des budgets des CT (fonds de concours, fonds propres, etc.).
1.3.2.3 Appui à la passation de marchés
Durant l’année 2017, l’ARD a appuyé les 58 CT de la région dans l’élaboration des documents préalables à la passation des marchés publics. Il s’agit de l’avis général de passation des marchés (AGPM), du plan de passation des marchés (PPM), des actes de nomination des membres de la commission des marchés (CM) et de la cellule des passations des marchés (CPM). 

Globalement toutes les 58 CL de la région ont vu leur PPM publié.

Après la publication des PPM, l’ARD assiste les collectivités territoriales dans la procédure de sélection des prestataires notamment par l’accompagnement des commissions des marchés des CT qui en font la demande, à l’ouverture des plis et à l’analyse des offres.

Ainsi sur financement du FERA, la commune de Yang yang a été appuyée pour la sélection de l’entreprise dans le cadre de l’entretien de la piste Mbeuleuhé- Ndiané d’un linéaire de 17 Km. 

De même, l’ARD a appuyé le chef de pôle de la DCMP dans l’organisation du cadre de concertation pour sensibiliser les acteurs de la commande publique sur les dispositions du code des marchés publics.
1.3.2.4  Appui à la réalisation des ouvrages et à la réception des fournitures
                                                                                                                              Dans le cadre du PNDL 

L’ARD par des visites programmées et parfois inopinées procède au suivi technique de la réalisation des travaux. Chaque visite est sanctionnée par un procès-verbal (PV) et les recommandations qui en sont issues sont communiquées à la CT et aux prestataires. 
Au plan technique, l’ARD a effectué dans le cadre du PNDL, le suivi technique de six (06) MP en ce qui concerne les conventions de 2017 dans le département de kébémer. Dans cette même année, 01 seul MP a été réceptionné  provisoirement, et  02 MP ont été réceptionnés définitivement.  Globalement sur  les  936 MP retenus dans les 241 conventions toutes générations confondues, 873 MP ont été réceptionnés provisoirement (soit  93%)  et 827 MP définitivement (soit 88%). 
Au plan financier, durant l’année 2017, 38 801 068 FCFA TTC ont été décaissés sur les conventions de 2016 pour un total contractuel de 39 790 598 FCFA TTC. Globalement les décaissements passent de 5 962 426 107 FCFA en fin 2016 à 6 001 227 175 FCFA en fin 2017 sur un total contractuel de 6 183 486 246 FCFA ; soit 97 % par rapport aux engagements.                  
Ce taux est relativement satisfaisant au regard du rythme de progression de l’exécution technique.    
Digramme 4 : Situation d’exécution financière par département
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L’analyse du diagramme 02 fait ressortir que les départements de Kébémer et de Linguère affichent légèrement le meilleur taux d’exécution financière (98%), alors que Louga est à 97%.  
Concernant la clôture des conventions, sur les 241 conventions signées, 208 ont été clôturées et transmises au PNDL contre 203 en fin 2016 ; soit 05 conventions clôturés durant l’année 2017. Ce qui donne une évolution de 02,46%. 

Dans le cadre du PPC/PNDL
Sur les trois (03) tronçons de piste du premier PIP, seul un (01) est en cours d’exécution à savoir la piste Linguère - Dodji - Labgar.  Pour ce tronçon, la pré-réception est faite et la réception provisoire devrait intervenir dans le premier trimestre de 2018.
Aussi dans le cadre des projets économiques d’accompagnement des pistes, les huit (08) microprojets prévus dans les communes de Nguer Malal, Pété Ouarack, Dodji et Labgar, bénéficiaires des pistes du premier PIP, ont été réalisés et les 06 réceptionnés provisoirement. Ainsi, seuls deux (02) MP à savoir le périmètre maraîcher dans la commune de Nguer Malal et la fourrière de la commune de Pété Ouarack sont en cours d’exécution.

Globalement, les décaissements s’élèvent à 2 007 123 220 FCFA en 2017 contre 1 779 400 982 FCFA en 2016 sur un total contractuel qui passe de 2 135 291 191 FCFA à 2 382 968 339 FCFA suite aux avenants pour les travaux supplémentaires des deux pistes (Linguère-Dodji-Labgar et Nguer Malal-Keur Balla SEYE).
Dans le cadre des mesures d’accompagnement, sur les 122 830 714 FCFA qui ont été engagés 105 326 523 FCFA ont été décaissés soit un taux de 86%.
Dans le cadre du PAFA-E 
L’ARD en rapport avec le PAFA-E et les services techniques déconcentrés, a procédé au suivi des travaux des huit (08) plateformes des services des filières animales dans les communes de Barkédji (Toung et Diagaly), de Boulal (wendou namary et patoude), de Ouarkhokh (Loumby), de Mboula (Mbaye Hawa), de Thiargny et de Kamb. Aussi, des implantations de centres de développement filières à Gandé et à Keur Dame (commune de Niomré) ont été faites. 
Ainsi en 2017 les huit (08) plateformes des services des filières animales ont fait l’objet de réceptions provisoires.

Dans le cadre du SEN029

Dans le cadre de la mise en œuvre de la SDEL, l’ARD a appuyé les conseils départementaux de louga, kébémer et linguère lors des missions de terrain consistant à faire l’état des lieux des ouvrages à réhabiliter, à l’implantation des ouvrages ou à des visites de sites et de chantiers.
1.4 Axe 3 : Appui au développement économique local
1.4.1 Niveau d’atteinte des résultats intermédiaires

Tableau 10 : Récapitulatif des résultats intermédiaires de l’appui à la DEL.

	Résultats intermédiaires
	Indicateurs
	Valeurs atteintes

(1)

Année N
	Valeurs cibles

(2)

Année N
	Taux de réalisation

(3)=(1)/(2) x100

Année N

	Développement des filières porteuses appuyées
	Nombre de filières identifiées
	00
	00
	00%

	Porteurs d’initiatives économiques appuyés
	Nombre de porteurs d’initiatives économiques accompagnés
	00
	ND
	--

	Territoires sont valorisés
	Nombres d’initiatives réussies dans les CT
	03
	58
	05.17%


Source : Rapport ARD 2017.

 1.4.2  Appui au développement des filières porteuses
Dans le cadre de la synergie ARD/SEN029/Agence du Système des Nations Unies, il était question de mettre en place un Observatoire Régional de l’Economie Locale (OREL) et d’élaborer une stratégie de développement économique local pour les collectivités locales de la région de Louga. Après la validation politique de la SDEL en décembre 2016 intégrant le choix de projets économiques prioritaires à réaliser, les études de faisabilité techniques ont été élaborées avec l’appui de l’ARD.

Le lundi 13 mars 2017, le comité technique régional de suivi de la mise en œuvre de la SDEL s’est réuni à l’ARD avec des représentants du projet du niveau national comme du niveau local à l’effet d’examiner et de valider ces études des projets. A l’issu de cette rencontre, l’ARD s’est évertuée en rapport avec l’ensemble des acteurs qui étaient impliqués dans le processus d’élaboration des projets à la prise en compte des remarques qui ont été faites. Après finalisation de tous les documents de projets et transmission au partenaire, tous les trois projets identifiés dans la stratégie régionale de développement local furent validés. Ainsi, pour chaque CL (département), une convention est signée entre le projet et les autorités locales pour la réalisation des dits projets. Cependant, conscient de l’importance et de l’ampleur des activités à réaliser dans chaque projet, le SEN029 a déjà libéré les financements et des activités relatives à la mise en œuvre des projets dans chaque département sont en cours d’exécution et le tableau ci-dessous nous renseigne sur le niveau d’avancement dans la réalisation des projets structurants :

Tableau 11 : Niveau d’exécution des projets économiques de la région de Louga    financés par le programme SEN029.
	Projets

	Activités déjà réalisées

	Projet de mise en place d’une unité de conditionnement, de transformation et de commercialisation du Niébé et ses produits dérivés
	-Processus de passation de marchés des travaux de génie civil bouclé ;

-Identification du site.

	Projet de valorisation des ressources animales du département de Linguère pour la croissance et l’emploi
	-Processus de passation de marchés des travaux de génie civil en cours

	Projet d’appui à l’amélioration des capacités de production en produits transformés à Lompoul sur Mer.
	-Processus de passation de marchés des travaux de génie civil bouclé ;

-Implantation de l’entreprise 


Cette situation fait appel à plus de diligence de la part des autorités locales pour pallier toutes les éventualités afin de rendre ces infrastructures fonctionnelles pour relancer les activités économiques dans les trois départements. Mais aussi, à la nécessité d’approfondir la réflexion sur les modes de gestion qui, selon plusieurs acteurs doivent être plus que consensuels pour faciliter la participation de tous. Sur cet aspect, même si plusieurs activités ont été entreprises par l’ARD pour réunir les acteurs autour de ces réalisations avec l’identification d’options provisoires de mode de gestion pour chaque département, des efforts sont encore à faire en collaboration avec les présidents de conseils départementaux pour anticiper sur les questions de gestion de ces projets. Autrement dit, pour anticiper sur les options pouvant garantir la durabilité des projets pour espérer un meilleur impact  des activités à mener sur l’économie de la région de manière générale. 
1.4.2.1 Accompagnement des porteurs d’initiatives économiques

Depuis la fin du PADEL/PNDL mettant les MDL en situation de léthargie, l’accompagnement des porteurs d’initiatives économiques n’est plus effective. Cependant, avec le programme de redynamisation qui est en passe d’être mis en œuvre avec l’appui du PNDL et les agences des systèmes des nations unies, les activités pourraient bientôt redémarrer. 

Dans ce sens, un état des lieux a été réalisé avec les services départementaux (appui développement local, agriculture, élevage, pêche) et les partenaires tels que ONUDI. Ainsi, des visites ont été réalisées sur tous les sites ayant bénéficié des réalisations du PADEL comme nous le montre le tableau ci-dessous :

Tableau 12 : Programmation des missions de l’établissement de l’état des lieux des réalisations du PADEL.
	Département
	Réalisation
	Collectivité locale
	Date

	Louga
	1- Huilerie de Nguidile 


	Nguidile
	14/11/2017 MDL, SDDR, SEN029, Bada Sylla de Zeina Production

	
	2- Marché de Gouye Mbeut 


	Nguer Malal
	13/11/2017 MDL, Commerce, Madické Dieng, Zeyna Production

	
	3- Centre de transit
	Louga
	16/11/2017 MDL, CFP, IA, SEN029, Madické

	Linguère
	4- Ferme pilote  
	Dahra 
	21/11/2017 MDL, Elevage, CNAG, SEN029

	
	5- Marché au poisson
	
	

	
	6- Périmètre maraîcher 
	Gassane
	23/11/2017 MDL, SDDR, 

	
	7- Unité de transformation céréalière de Nguith
	Ouarkhokh
	22/11/2017 MDL, SDDR

	Kébémer
	8- La transformation des produits halieutiques à saré Dao 
	Thieppe
	16/11/2017 MDL, Pêche

	
	9- Le périmètre maraicher à Tounde Diop
	
	15/11/2017 MDL, SDDR

	
	10-  le renforcement de l’unité de transformation de céréales à Kandalla 


	Thiolom fall
	03/11/2017, MDL, SDDC, SDDR ONUDI SDADL

	
	11- Le périmètre maraîcher à Ndieng Diaw
	Thiolom fall
	16/11/2017 MDL, SDDR ONUDI SDADL

	
	12- la senne tournante à Lompoul
	Kab Gaye
	14/11/2017 MDL, ATN SEN029, Pêche

	
	13- Promotion de la filière viande à Guéoul
	Guéoul
	20/11/2017 MDL, Elevage

	
	14- Tentes mobiles
	Guéoul
	20/11/2017 MDL, Commerce


Cet exercice visait essentiellement à identifier les goulôts d’étranglement ou les pistes d’amélioration sur la fonctionnalité des réalisations laissés par le projet afin de remobiliser l’ensemble des acteurs de chaque département dans l’accompagnement et l’appui permanent des autorités territoriales dans toutes leurs actions de développement. C’est pourquoi, à l’issue de ce travail, un plan d’actions sera élaboré pour chaque projet dans le but de rendre plus fonctionnelles les réalisations du PADEL/PNDL. Ceci, servira ainsi de prétexte pour l’ARD avec l’appui de ses partenaires (UNCDF et PNDL) d’enclencher les dynamiques d’appui et d’assistance aux collectivités territoriales initiées par le projet PADEL avant de redéfinir et de relancer les activités au niveau de chaque MDL.

1.4.2.2 Accompagnement à la valorisation des territoires
Principalement, les interventions sur ce volet vont dans deux sens :

· Appui à l’élaboration de projets et à la recherche de financements

Avec l’appui de l’ARD au recadrage et à la finalisation pour Louga et à l’élaboration pour le département de Linguère, de Kébémer, les projets économiques prioritaires pouvant permettre de valoriser les potentialités de la région, issus de la SDEL ont obtenus des financements de la part du SEN029 pour des montants respectifs comme nous le montre le tableau ci-dessous :  
Tableau 13 : Projets économiques financés par le SEN029.
	Département
	Projets prioritaires
	Montants financements obtenus (fcfa)

	Louga
	Projet de mise en place d’une unité de conditionnement, de transformation et de commercialisation du Niébé et ses produits dérivés 
	257 500 000

	Linguère
	Projet de valorisation des ressources animales du département de Linguère pour la croissance et l’emploi
	 225 000 000

	Kébémer
	Projet d’appui à l’amélioration des capacités de production en produits transformés à Lompoul sur Mer.
	155 000 000


Source : Stratégie Régionale de Développement Economique Local (SDEL), (2016) et conventions SEN029 – CL, (2017).   
Mais, au-delà de ces projets identifiés dans la SDEL, deux autres d’une grande importance dans l’amélioration des conditions de vie des populations, déjà élaborés depuis 2016 n’ont pas encore obtenus de financement. Il s’agit :

Tableau 14 : Identification des projets des CT non issus de la SDEL.
	Collectivités territoriales
	Projets 
	Financements recherchés (fcfa)

	Commune de Léona (Département de Louga)
	Construction de pistes de production
	82 798 240

	Ndiarème Yabal (Commune de Sam Yabal, Arrondissement de Darou Mousty, Département de Kébémer)
	Mise en place d'une unité de production et de transformation agropastorale (ferme agropastorale)
	140 000 000


Source : Documents de projets Léona, Ndiarème Yabal (2016).          
· Appui à l’amélioration du dynamisme des acteurs territoriaux
Dans le cadre de la structuration des acteurs devant bénéficier de ces projets, des missions ont été organisées par l’Agence Régionale de Développement et les services techniques déconcentrés à Lompoul et à Linguère, avec l’appui du programme SEN 029 respectivement les 07 et 14 juin 2017. L’objectif était de faire la situation de l’organisation et du fonctionnement des acteurs devant bénéficier des projets retenus dans le cadre de la stratégie de développement de l’économie locale.

Les constats faits sur place par les parties prenantes des missions et les difficultés identifiées par les acteurs eux-mêmes, ont permis de faire des recommandations dans le but de les outiller pour bien accompagner les projets.

Pour le département de Louga avec le projet d’implantation d’une unité de transformation, de conditionnement et de commercialisation du niébé, une réunion a été tenue le 21 juin avec le PAFA-E. L’objectif était de capitaliser l’expérience de PAFA-E dans la filière du niébé afin d’harmoniser les interventions et de rationaliser les ressources pour une réussite optimale du projet du département de Louga. Une descente de terrain s’en suivra pour faire l’état des lieux sur le fonctionnement et l’organisation des acteurs de la filière niébé. Dans la même dynamique, durant 2017 plusieurs sessions de renforcement de capacités ont été  initiées par le projet GELD et les conseils départementaux et allant dans les sens de l’éducation financière, de la dynamique organisationnelle et des techniques d’emballage.

1.5 Axe 4 : Appui à l’harmonisation des interventions, au suivi-évaluation et à l’animation des cadres de concertation

1.5.1 Niveau d’atteinte des résultats intermédiaires

Tableau 15 : Niveau d’atteinte des résultats intermédiaires.
	Résultats intermédiaires
	Indicateurs
	Valeurs atteintes

(1)

Année N
	Valeurs cibles

(2)

Année N
	Taux de réalisation

(3)=(1)/(2) x100

Année N

	Interventions harmonisées
	Nombre de conférences d’harmonisation ou RAC tenues
	01
	01
	100%

	Animation des cadres de concertations appuyée
	Nombre de cadre de concertation fonctionnel
	00
	00
	00

	Système de suivi-évaluation fonctionnel
	Nombre de CL disposant d’un système fonctionnel de suivi-évaluation
	00
	00
	00


1.5.2 Etat de mise en œuvre des activités

1.5.2.1 Appui à l’harmonisation des interventions

· La  Revue Annuelle Conjointe
La Revue Annuelle Conjointe est une instance de coordination et de suivi qui regroupe l’ensemble des acteurs autour des problèmes du  développement régional. Sa tenue permet non seulement à la région de disposer d’une cartographie claire des interventions, mais également d’apporter une contribution aux Revues Annuelles Conjointes (RAC). 
En effet, en 2015, le gouvernement a adopté le cadre harmonisé de suivi évaluation des politiques publiques (CASE) marquant  ainsi sa volonté d’institutionnaliser les Revues annuelles Conjointes (RAC), pour rendre compte de l’état d’avancement de la mise en œuvre de la politique économique et sociale. 
Par lettre n° 0518/MEFP/DGPPE/UCSPE du 18 janvier 2017 portant suivi des politiques publiques, le Ministre de l’Economie, des Finances et du Plan a instruit les Gouverneurs de région d’organiser cette revue avant le 31 mars 2017. 

A cet effet, le Gouverneur de la Région de Louga s’est appuyé sur le comité technique régional (CTR) mis en place depuis la première édition (RAC 2016) pour l’organisation de la revue de cette année. Les activités déroulées durant le processus ont abouti à la production d’un document qui constitue la contribution de la région pour analyser l’état d’avancement de la mise en œuvre de la politique économique et sociale.

Ce document fait la situation économique, sociale et environnementale de la région en 2016 conformément aux engagements du Gouvernement du Sénégal déclinés dans le PSE et permet de partager annuellement avec les acteurs les performances de la mise en œuvre de la politique économique et sociale.
· Contribution régionale à l’élaboration de la deuxième phase du PSE, 
Dans le cadre de l’élaboration de la phase II du PSE,  coordonné et supervisé par la Direction Générale de la Planification et des Politiques économiques (DGPPE) du Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan (MEFP), en collaboration avec les acteurs locaux de développement, la région de Louga a tenu son atelier de partage et de validation du bilan diagnostic de la région le 20 décembre 2017.

A cet effet, et suite à la revue documentaire et à l’analyse des données sectorielles, la méthodologie adoptée repose sur :

· l’identification et priorisation des contraintes majeures qui entravent la réalisation des politiques, programmes et projets de développement ;

· l’analyse des causes profondes de ces contraintes majeures ainsi que leurs effets ; 

· l’analyse des politiques passées en termes d’efficacité et d’efficience ;

· la détermination des enjeux et défis significatifs pour l’avenir en tenant compte de la dimension genre et des aspects spatiaux (répartition géographique des infrastructures, des moyens, des services publics, des opérateurs privés, etc.) ;

· l’analyse du capital humain et de la protection sociale au regard de la transformation structurelle de l’économie et l’amélioration des conditions de vie des populations ;

· l’analyse de la demande, de l’offre de travail dans le secteur manufacturier et les services modernes (TIC, Transport, etc.) ;

· l’analyse de la transition et du dividende démographiques ;

· l’analyse de l’entreprenariat dans les domaines et secteurs porteurs dans le cadre des chaînes de valeurs ; et
· l’élaboration, la présentation et la validation d’un rapport diagnostic accompagné de résumé.

· La conférence territoriale
Après réception et analyse des données, la conférence territoriale du 26 decembre  2017 fut le moment saisi par le comite pour le partage des résultats de collecte afin de les consolider ou de les corriger. Suite à cet exercice, les membres du comité ont mis à contribution les observations et commentaires de toutes les parties prenantes pour élaborer le rapport de la CT.

Il ressort des analyses faites que, entre 2012 et 2017, des résultats très intéressants ont été obtenus dans la région de Louga. Pour rappel, en 2012, les engagements du Conseil Interministériel Délocalisé (CIMD) étaient estimés à 250 000 000 000 F CFA. En 2017, c’est-à-dire 05 ans après, les réalisations sont évaluées à 173 299 736 938 F CFA (soit 69,32%) contre  132 495 806 402 F CFA (soit un  taux de réalisation 53,19%) en 2016. Cette situation fait apparaître des taux relativement bas (inférieurs à 50%) dans des secteurs tels que : l’artisanat et l’industrie, l’agriculture, le sport, jeunesse et culture, la foresterie, la prévention, gestion des risques et catastrophes. 
Les écarts ainsi notés sont, en partie, dus à la non réalisation de certaines actions programmées dans la région d’une part et à la surestimation des coûts en 2012 dans certains cas d’autre part. Cependant, au niveau de certains secteurs comme l’élevage, l’éducation, l’hydraulique, l’assainissement, la santé et la protection sociale, les taux dépassent largement les 100%. De même sur ces secteurs, les sous-estimations de certaines actions ont conduit au dépassement notoire des prévisions. 

Ceci montre, qu’au-delà des efforts de l’Etat central, des CT et des partenaires comme nous le montre le graphe ci-dessous, des réalisations sont encore à faire dans la région pour satisfaire les promesses des plus hautes autorités du pays.
Diagramme 5 : Répartition des engagements et des hors engagements par rapport aux réalisations globales de 2012 à 2017. 
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L’analyse de ce diagramme nous montre, en tenant en compte de toutes les investissements recensés dans la région (engagements et hors engagements), un niveau de réalisation par rapport aux 250 000 000 000 f cfa projetés depuis 2012 de 90,43%.
Donc globalement, l’organisation de la conférence territoriale a été une fois de plus, une occasion d’impliquer l’ensemble des acteurs de la région de Louga et de partager les résultats sur l’évaluation du niveau d’exécution des engagements issus du CIMD de 2012 tout en identifiant les pistes à améliorer dans la région. Pour ce faire, les recommandations suivantes ont été formulées :
· poursuivre les efforts de mutualisation pour une cohérence des  actions de l’Etat, des collectivités territoriales, des PTF dans la région ;

· mettre en place des plates-formes de coordination pour la mutualisation et la consolidation des actions (par exemple plate-forme dans la protection sociale, de l’élevage, agriculture, etc.) et même désigner une tête de file pour la coordination de ces plateformes ;
· poursuivre ou diligenter le PASME pour l’accélération des constructions des structures de santé au CHR et des postes de santé de Keur Momar Sarr, Coki et Sakal ;

· relever les plateaux techniques de certaines structures sanitaires (exemple du centre de santé de Mbacké Cadior et la construction d’un centre d’hémodialyse au CHR) ;

· poursuivre la réalisation des engagements tels que la construction d’un service de géronto-gériatrie ; 

· diligenter le remboursement des dettes que la CMU et les mutuelles de santé  doivent aux structures sanitaires (Hôpital, centres de santé, poste de santé) ;

· améliorer l’approvisionnement en eau dans certaines poches notamment Thieppe, Kab Gaye, Ndoyène, Touba Mérina, Kanène Ndiob, Loro ; 

· raccorder toutes les localités proches du Lac de Guiers et traversées par les conduites du KMS 3 ;

· raccorder les villages traversés par le réseau haute tension de la SENELEC ;

· mettre en service l’électricité dans les villages ayant déjà bénéficié d’installations électriques ;

· reconstruire les routes Louga-Ouarack-Ndoyène, Louga-Dahra et Ndoyène-Touba Mérina-Sam Yabal-Touba Bélel, la piste Mbacké Cadior-Sagatta Gueth ;

· achever la réalisation de la piste Kébémer- Thieppe- Saré Dao ; et
· réhabiliter les principales  pistes de la région dont Mbeuleukhé-Tessékéré.

1.5.2.2 Appui à l’animation des cadres de concertation

1.5.2.2.1 Appui au suivi-évaluation
· Le suivi environnemental et social des projets de la région

L’ARD a supervisé en rapport avec l’IRF la mise en œuvre du programme test de reboisement sur l’axe Linguère-Dodji-Labgar. Ce programme initié par le PPC/PNDL au niveau de six (06) régions, seize (16) tronçons de pistes du premier PIP a permis de reboiser 400 plants au niveau des communes de Dodji et Labgar dans les villages de Dodji, Kadji, Labgar et Kadar avec les constats suivant :

· à KADJI, les plantations sont effectuées à 100%. La protection des plants par des épineux est entièrement assurée par populations mais du fait d’un manque de  suivi par les populations qui s’étaient pourtant engagées, le taux de mortalité des plants est très élevé ;
· à DODJI, les plantations sont complètement réalisées. La protection des plants par des épineux est assurée. Le comportement des plants est satisfaisant, et aucune mortalité n’est encore notée ;
· à KADAR, aucune réalisation n’est effectuée et les plants ont été transférés à Labgar ;
· à LABGAR, le démarrage des travaux a accusé beaucoup de retard, du fait des problèmes de coordination le service des eaux et forêts et l’autorité locale et du manque de mobilisation des populations. Mais après la relance des acteurs, les travaux sont exécutés avec l’appui de l’agent des Eaux et Forêts. La protection en épineux se fait de manière simultanée à cause de la divagation du bétail.
Dans la même logique des ateliers de sensibilisation animés par la DRECC ont été organisées dans les chefs-lieux de des communes de Dodji et Labgar et aux profits des populations bénéficiaires des réalisations du PPC

Par ailleurs l’ARD en rapport avec le CTR/SE a participé à la validation des études d’impacts environnementales et sociales des projets de la région.
1.6 Axe 5 : Pilotage de l’Agence Régionale de Développement

1.6.1 Gestion et coordination de l’ARD
Comme ce fut le cas des années précédentes,  l’ARD s’est inscrite durant 2017 dans une dynamique de consolidation des acquis et de pérennisation des résultats d’accompagnement des CT dans leurs missions de développement territorial.

Ainsi, l’année 2017 a été marquée par le recrutement de deux nouveaux chefs de division pour compléter le dispositif qui souffrait d’un manque de personnel depuis un bon bout de temps.
En effet, suite au processus de recrutement, Messieurs Papa Ardo CISSE et El Hadji Babacar GUEYE, ont pris service le 04 septembre 2017 respectivement en tant que nouveaux chefs de division appui à la maîtrise d’ouvrage (DAMO) et Planification, Renforcement des Capacités et Bonne Gouvernance (DPRCBG) de l’ARD.
1.6.2 Communication
Comme toute structure qui se veut durable dans l’exercice de ses missions, l’ARD a mis en place un dispositif en perpétuel changement compte tenu des circonstances qu’elle traverse pour palier tous déficits d’informations qui pourrait porter atteinte à son bon fonctionnement. A cet effet, une grande importance est accordée à l’accès à l’information en interne par la systématisation de fiches circulaires. C‘est dire, qu’à chaque évènement, ces fiches servent de support pour informer l’ensemble des responsables de division et pour notifier spécifiquement ou globalement les concernés sur les dispositions à prendre dans le cas à considérer.

A côté de ce pan non moins important, la communication de l’ARD s’oriente vers l’extérieur avec des initiatives prises depuis 2016 pour plus de visibilité des actions qu’elle entreprenne. Dans ce sillage, un ensemble de supports visuels ont été confectionnés pour améliorer et diffuser les valeurs de cette structure partout ou de besoin. 
A l’occasion de la FIDAK 2017, une brochure de présentation de la région de Louga a été réalisée par l’ARD afin de mieux faire connaître ses potentialités économiques et culturelles. 
1.6.3 Suivi Evaluation et capitalisation

Le Système Informatisé de Suivi Évaluation du PNDL et des ARD (SISEPA) a été transmis aux ARD depuis décembre 2015 au cours d’un séminaire de formation des formateurs sur l’administration et la gestion de cet outil.

Toutefois, des dysfonctionnements ont été notés et signalés au PNDL qui s’attèle actuellement  à finaliser la seconde version de l’outil. Cette version sera transmise très prochainement aux ARD.

L’élaboration du business plan de l’OREL

Le projet IDEA 2 «Promotion du développement économique local dans la région de Louga » participe à la mise en œuvre du Programme de Coopération Sénégal–Luxembourg pour la période 2013-2017 (PIC3). 

L’un des objectifs du projet est de mettre en place un dispositif d’animation économique impliquant les acteurs économiques et organisations professionnelles des 58 collectivités locales de la région structuré autour de l’ARD et des MDL pour la fourniture des services financiers et non financiers nécessaires à la promotion du secteur privé local.
Dans une approche de gouvernance territoriale, ce dispositif dénommé Observatoire Régional de l’Economie Local (OREL) aura une double fonction. D’abord, une plateforme qui permet d’alimenter, de stocker et de diffuser les informations relatives à l’économie. Ensuite, un Système d’Information Géographique (SIG) qui sera en interaction avec la première plateforme afin de spatialiser l’information pour qu’elle soit davantage plus pertinente.  
Le business Plan s’est réalisé suivant un processus de raisonnement logique qui intègre tous les paramètres de la faisabilité technique et financière. Il a été validé le 07 décembre par les acteurs locaux et nationaux au cours d’un atelier régional.

1.6.4 Partenariat
Dans l’exercice de ses missions qui font qu’elle est très souvent sollicitée par d’autres structures intervenant dans la région, le partenariat est érigé en principe de fonctionnement à l’ARD. De ce fait, dans la quête de solutions aux différentes préoccupations des populations, aucun partenariat n’est négligé, dès l’instant qu’il peut permettre à toute l’équipe d’être plus présente auprès des populations et de mieux maîtriser leurs besoins. 
C’est ainsi qu’en 2017, toutes les collaborations entre l’ARD et les services techniques déconcentrés mais aussi avec les projets et programmes intervenants dans la région comme le PNDL, le GELD, l’ADM (PACASEN), le PUDC, le Lux DEV (SEN029), le PADEN, le PREFELAC, l’ADPME, le PASA/LouMaKaf, Plan International, le PAFA Extension,… Dès lors, l’objectif de l’ARD de Louga est de maintenir et de renforcer le dynamisme dans ce sens pour se donner tous les atouts dans ce monde changeant.
2. Etat d’exécution fiduciaire 
2.1 Etat d’exécution des marchés
Conformément au décret 2014-1212 du 22 septembre 2014 portant code des marchés publics, l’ARD avait établi et a fait publier son plan de passation des marchés (PPM) pour l’année 2017. Compte-tenu de certaines priorités, le tableau ci-dessous indique l’état d’exécution des marchés retenus pour 2017.

Tableau 16 : Etat d’exécution des marchés programmés pour l’ARD en 2017
	Numéro marché
	Réalisations envisagées
	Type de Marché
	Mode de passation
	Réalisé

	
	
	
	
	Oui
	Non

	F_ARDLG_001
	Fourniture de bureau
	Fournitures
	Demande de Renseignement et de Prix simple
	OUI
	

	F_ARDLG_002
	Matériel informatique (ordinateurs et autres accessoires)
	Fournitures
	Demande de Renseignement et de Prix simple
	
	NON

	F_ARDLG_003
	Pneumatique
	Fournitures
	Demande de Renseignement et de Prix simple
	OUI
	

	S_ARDLG_004
	Entretien et réparation de véhicule
	Services courants
	Demande de Renseignement et de Prix simple
	OUI
	

	S_ARDLG_005
	Entretien et réparation de matériel et mobilier de bureau
	Services courants
	Demande de Renseignement et de Prix simple
	
	NON

	S_ARDLG_006
	Assurance maladie pour le personnel
	Services courants
	Demande de Renseignement et de Prix restreinte
	OUI
	


Source : Rapport ARD 2017.

2.2 Etat d’exécution financière
2.2.1 Situation de la mobilisation des fonds

Outres les cotisations des collectivités locales, l’ARD trouve essentiellement ses ressources de fonctionnement des subventions de l’Etat comme nous l’indique le tableau suivant.

Tableau 17 : Situation de la mobilisation des fonds de l’ARD
	Rubriques
	Prévisions 
	Réalisations 
	Restes à réaliser
	Niveau d'exécution (%)

	
	
	
	
	

	Cote part du report affecté au fonctionnement
	41 260 116
	11 000 000
	0
	100,00%

	Recettes propres
	11 400 000
	11 400 000
	0
	100,00%

	Autres recettes de fonctionnement
	28 300 000
	8 000 000
	20 300 000
	28,27%

	Subvention de fonctionnement Etat
	100 700 000
	99 700 000
	1 000 000
	99,01%

	Total Recettes Fonctionnement
	181 660  116
	119 100 000
	62 560 116
	65,562%


Source : Rapport ARD 2017.

2.2.2 Par axe d’intervention 
Malgré les difficultés enregistrées durant 2017, sur ses cinq axes d’interventions, des partenaires ont eu à collaborer avec l’ARD de Louga comme nous le montre le tableau ci-dessous.
Tableau 18 : Situation des partenaires mobilisés par axe d’intervention
	Axe d’intervention
	Partenaires présents
	Fonds injectés

	Appui à la planification locale, au renforcement des capacités et à la gouvernance locale
	PNDL 
	43 000 000

	Appui au développement économique local
	CD/SEN 029
	10 187 500

	Appui à l’harmonisation des interventions, au suivi-évaluation et  à l’animation des cadres de concertation
	PPC/PNDL
	1 072 000

	Pilotage de l’Agence régionale de Développement
	 PNDL
	11 300 000


Source : Rapport ARD 2017.

2.2.3 Par partenaire
Au-delà de la mobilisation des partenaires autour des centres d’intérêts de toutes les entités territoriales de Louga, l’ARD, de par sa proximité avec les collectivités locales a contribué à la facilitation de l’intervention de certaines structures en leur apportant son expertise sur des questions liées au développement de leurs activités. Dans ce cadre, plusieurs relations furent ficelées et le tableau ci-dessous, nous indique les différents partenaires avec qui, l’ARD a eu à collaborer durant 2017. 

Tableau 19 : Situation financière par partenaire.

	Partenaires
	Activités
	Montant reçu
	Exécution effective

	PNDL
	Indemnités stagiaires
	8 800 000
	7 800 000

	PNDL
	Appui institutionnel (carburant)
	2 500 000
	2 500 000

	PNDL
	Processus planification (Phase extension)
	32 500 000
	22 412 000

	PPC/PNDL
	Reboisement pistes (Linguère-Dodji-Labgar)
	1 072 000
	1 072 000

	PNDL
	Q/P Formation élus locaux
	2 500 000
	2 500 000

	TOTAL 1
	52 873 200
	47 372 000

	GELD
	Q/P Formation élus locaux
	8 000 000
	8 000 000

	TOTAL 2
	8 000 000
	8 000 000

	TOTAL 1 ET 2
	62 559 500
	55 372 000


3. Difficultés majeures rencontrées et solutions mises en œuvre et/ou préconisées

Durant l’année 2017 l’ARD a identifié un certain nombre de contraintes ou difficultés qui ont un impact négatif dans la mise en œuvre de son plan de travail et  auxquelles il convient de trouver des solutions. Il s’agit notamment de :

· La clôture imminente des projets partenaires de la région (GELD, SEN029/PIC III, ONUDI) 

· le faible niveau d’implication des acteurs dans le processus de planification ;

· la faiblesse des ressources humaines et financières de certaines CT pour entreprendre, à elles seules, des actions rétro-perspectives et des mesures correctives pour être plus performantes ; 

· la faiblesse de ressources affectées au processus de planification ;
· le non-respect par certaines CL de leurs engagements vis-à-vis du PNDL et de l’ARD relativement à  la clôture des conventions ;

· les lenteurs dans la mobilisation par CL sur des contre parties dans le cadre des projets et programmes ;
· le faible taux de recouvrement des  cotisations des CT sur le budget de l’ARD ;
· le non-respect de certains entrepreneurs de leurs engagements contractuels dans le cadre du PPC /PNDL ; 

· l’insuffisance des moyens logistiques et  la vétusté du parc automobile de l’ARD ;

· les lenteurs dans la mobilisation des ressources du PNDL ;
· la faible vision prospective de certains élus dans le développement économique local ;

· le manque de financements adéquats pour la réalisation des projets structurants d’envergures des CT ;
· la non opérationnalité du SISEPA ;
4. Conclusion, leçons apprises et recommandations
Globalement, le bilan de la mise en œuvre des activités durant l’année 2017 dans la région est satisfaisant. Toutes les activités ont été fortement encadrées par l’équipe de l’ARD en vue de permettre à toutes les collectivités locales de pouvoir bénéficier des financements des partenaires au développement et d’exécuter correctement leurs projets. 

Pour atteindre les résultats escomptés, il serait judicieux de prendre en compte les recommandations suivantes : 

· mieux sensibiliser les CL sur leurs missions et responsabilités et sur leur devoir de cotisation au budget de l’ARD ;
· doter l’ARD de matériels logistiques et informatiques complémentaires ; et 
· opérationnaliser le SISEPA.
5. Perspectives pour l’année 2018
Beaucoup d’activités seront inscrites dans le PTA 2018 de l’ARD. Il s’agit de :
· Finalisation du processus de planification en cours et appui aux autres CT pour leur doter de document de planification ;

· l’appui à toutes les CT dans l’amélioration de leurs performances ;

· l’appui à la mobilisation des partenaires pour le renforcement des capacités des acteurs territoriaux de la région de Louga ; 
· finalisation de la clôture des conventions en souffrance ;

· appui à la finalisation des travaux de la piste Linguère-Dodji-Labgar et des projets économiques d’accompagnement des pistes du PPC/PNDL et à la clôture des conventions du premier PIP dans le cadre du PPC /PNDL ;

· appui à la restitution des études techniques et à la réalisation des 100 km de pistes prévues pour le deuxième PIP du PPC/PNDL ;
· appui à la réalisation technique et financière des projets  structurants dans le cadre du SEN029 ;
· appui à la réalisation des projets de pistes rurales en cours d’étude et hydrauliques dans le cadre du PAFA-E ;
· appui à l’exécution des micros projet retenus dans les conventions du PNDL (FECL) 2017 ;
· appui à la formation des acteurs de la commande publique des CT sur le SIGMAP ;
· sensibilisation et accompagnement des CT sur une meilleure prise en charge dans leurs budgets des questions transversales comme le genre et DEL ;

· appui des CL dans la recherche de financements pour la réalisation des projets structurants ;
· appui à l’opérationnalisation de l’OREL et du SISEPA ;
· appui au suivi environnemental et social des MP ; etc…
6. Annexes

Annexe 01 
Tableau 19 : Situation FDL de l’exécution technique au 31 décembre 2017.
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Tableau 20 : Situation FDL de l’exécution financière au 31 décembre 2017. 

Tableau 21 : Situation FDL des projets structurants au 31 décembre 2017. 
	Projet structurant identifié
	Année
	Coût
	CL concentrées
	Secteur concerné
	Etat d’exécution technique
	Etat d’exécution financière
	Observations

	Construction de pistes production
	2016
	Etudes finalisées coût projet estimé à 

82 798 240
	Commune de léona
	désenclavement
	Etudes finalisées et rapport déposé
	00
	Etudes finalisées

	Mise en place d’une unité de production et de transformation
	2016
	Etudes finalisées coût projet estimé 

140 000 000 
	Conseil Départ de Kébémer
	Socio-économique
	Etudes finalisées et rapport déposé
	00
	Etudes finalisées


Annexe 02 

Tableau 22 : Suivi des renforcement de capacités au 31 décembre 2017

Annexe 03

Tableau 23 : Tableau de suivi de la dimension environnementale au 31 décembre 2017
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